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1. L’EDUCATION, INVESTISSEMENT FINANCIER SIGNIFICATIF

ET DECONVENUES QUALITATIVES

Depuis plusieurs décennies, la France investit massivement dans l’éducation et la formation. 

L’éducation a été érigée en grande cause nationale en 1985, lorsque l'ancien ministre Jean-Pierre 

Chevènement formule l’objectif d’ « amener 80 % d'une classe d'âge au niveau du baccalauréat »1. 

Entre 1985 et 2022, le taux de bachelier a quasiment triplé, en passant de 29 à 80 % (Figure 1). Cette 

massification a généré une augmentation très significative de la dépense intérieure d’éducation au 

global et par élève (Zoom 1 page 7). La dépense intérieure d’éducation (DIE) est passée de 97 milliards 

en 1985 à 180 milliards en 2022, soit une hausse de +85 % en euros constants2. Par élève, la dépense 

moyenne est passée de 5 200 à 9 860 euros, soit une hausse de +90 %3. L’augmentation a été encore 

plus importante dans le premier degré (+ 120 %), dont les effectifs baissent, que dans le second degré 

(+66 %) ou l’enseignement supérieur (+32 %) dont les effectifs ont augmenté. 

En dépit de cet effort financier très significatif, plusieurs défaillances perdurent, aussi bien en ce qui 

concerne la mission de transmission d’un socle de connaissances commun que dans la préparation aux 

besoins du monde du travail. 

Nombre d’enquêtes internationales montrent que les résultats français sont moyens, qu’il s’agisse du 

Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis des élèves (PISA) 4  ou deTrends in 
International Mathematics and Science Study (TIMMS). Le système français ne parvient pas à améliorer 

réellement les compétences des élèves du primaire et du secondaire et à rapprocher le niveau de leurs 

voisins ayant les meilleurs résultats. Il peine notamment à réduire les inégalités entre les élèves. De 

même, l’investissement dans le supérieur n’est pas associé à de meilleures performances qualitatives. 

La part des diplômés du supérieur chez les 25-34 ans est significativement supérieure à la moyenne 

européenne (50 % contre 45 %), mais le taux de chômage des jeunes est plus élevé (8,2 vs 6,5 % 

pour les 25-34 ans en 2022)5. 

Les mauvais résultats aux évaluations internationales, tout comme les importants taux d’inadéquation 

des compétences, de surqualification ou de jeunes ni scolarisés, ni employés, ni en formation (NEET) 

mettent en évidence la décorrélation des dépenses publiques avec la performance du système. 

Figure 1 : Proportion de bacheliers dans une génération en France (1950-2022) 

Source : Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance6 
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Pour quantifier cette décorrélation, nous avons évalué la performance du système français 

comparativement à celle des autres pays européens. Evaluer le système éducatif français, de la 

formation initiale à la formation continue, de la primaire au supérieur, nécessite de comparer les 

efforts fournis, en termes de main d’œuvre et de dépenses, aux résultats en termes d’acquisition d’un 

socle de compétence commun et d’insertion des élèves et étudiants sur le marché du travail. 

 

 

 

Figure 2 : Evolution de la dépense globale d’éducation en France (1980-2022) 

 

 
Source : Direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance 

 

 

Zoom 1 : Objectifs de l’éducation et de la formation 

Entendue dans son sens le plus large, l’éducation a pour mission – obligation nationale – de transmettre les 

connaissances et compétences nécessaires à l’épanouissement des femmes et des hommes, à l’exercice de 

leur citoyenneté ainsi qu’à la poursuite d’un progrès culturel, économique et social7. 

Cette mission se traduit par des objectifs concrets, à toutes les étapes de la formation. L’enseignement 

scolaire du primaire et du secondaire doit « garantir un socle commun de connaissances, de compétences et 

de culture »8 à l’ensemble des élèves qui assurera à chacun « la poursuite d’études, la construction d’un 

avenir personnel et professionnel et préparer à l’exercice de la citoyenneté »9. 

L’enseignement supérieur quant à lui contribue « à la réalisation d’une politique de l’emploi prenant en 

compte les besoins économiques, sociaux, environnementaux et culturels et leur évolution prévisible »10. 

Ainsi l’adéquation de la formation et des besoins économiques constitue un enjeu majeur pour 

l’enseignement supérieur aussi bien que pour la formation continue : « les missions du service public de 

l’enseignement supérieur sont : 1° La formation initiale et continue tout au long de la vie […] 3° 

L’orientation, la promotion sociale et l’insertion professionnelle »11. 
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2.  QUANTIFICATION DE LA PERTE D’EFFICACITE FRANCAISE 
 

Afin de comparer les résultats français avec les différents pays européens en termes d’éducation et de 

formation, nous avons analysé 30 pays européens12 et effectué trois comparatifs : le premier sur 

l’éducation primaire et secondaire, le second sur le supérieur et le troisième sur l’ensemble du système 

de formation. 

La méthode d’analyse d’enveloppement des données (DEA) 

Nous avons employé la méthode d’analyse d’enveloppement des données, dite DEA13. Nous avons 

sélectionné plusieurs facteurs qui définissent le système d’éducation dans les pays observés – ces 

facteurs sont appelés « inputs » – et les avons comparés aux résultats fournis par le même système 

d’éducation – ou « outputs ». 

Deux approches complémentaires sont envisageables pour comparer les différents systèmes 

d’éducation. La première méthode consiste à estimer combien un pays pourrait économiser d’inputs 

pour atteindre les résultats actuels – le même niveau d’output – s’il était le pays le plus efficace. Cette 

approche, dite « orientée input » évalue la capacité des pays à gérer efficacement leurs moyens pour 

atteindre un objectif donné. La seconde méthode, dite « orientée output » consiste à déterminer quel 

aurait été le résultat obtenu avec le niveau actuel d’input si le pays avait le système le plus efficace. 

Cette méthode traduit le manque-à-gagner en termes de résultat attendu étant donné les moyens 

engagés. 

Dans les deux cas, il convient de définir une frontière d’efficacité qui représente la meilleure utilisation 

des ressources pour un objectif donné ou le meilleur résultat possible pour un niveau de ressource 

donné et de situer les pays observés par rapport à cette frontière. Plus les pays sont éloignés de cette 

frontière moins ils sont efficaces. Cette frontière d’efficacité est définie par les pays ayant le meilleur 

rapport qualité prix14. Elle est construite à partir des pays qui « enveloppent » les autres, c’est-à-dire 

qui ont le meilleur résultat étant donné les moyens engagés – ou encore le meilleur ratio d’output par 

input15. 

L’analyse porte sur l’année 2018, date de la publication des derniers résultats PISA disponibles au 

moment de la réalisation de l’étude et les résultats ont été convertis en euros de 2022, conformément 

aux usages du Ministère de l’éducation nationale. 

 

Tableau 1 : Données utilisées 
Données Sources 

Dépenses d’éducation 
Eurostat [educ_uoe_fine06] : primaire (ed 1), 
secondaire (ed 2,3 et 4) et supérieur (ed 5 à 8) 

Dépense de formation continue Eurostat [trng_cvt_16s] : 2015 
PIB Eurostat [naida_10_gdp] 
PISA – Elèves au-dessus du niveau seuil dans 
toutes les matières 

OCDE, PISA, 2018, Not low achievers in any of the 
three domains 

Population Eurostat [naida_10_pe] 
Taux d’emploi des diplômés ni en éducation ni en 
formation (1-3 ans après l’obtention du diplôme) 

Eurostat [eat_lfse_24] : niveaux 5-8 pour le supérieur, 
tous les niveaux Isced pour l’efficacité globale 

Taux de NEET Eurostat [edat_lfse_20] : 15-29 ans 
Taux de surqualification de l’emploi Eurostat [lfsa_eoqgan] 

 

 



 

Education, la France peut mieux faire   Page 9 

Une capacité moyenne du primaire et secondaire à enseigner un socle de connaissance 

L’une des principales missions de l’Education nationale tient à l’enseignement d’un socle commun de 

connaissances, permettant à chacun de poursuivre des études supérieures ou d’acquérir les 

compétences nécessaires à l’obtention d’un emploi. 

Afin d’évaluer l’efficacité du système français à remplir cette mission, nous comparons les résultats 

des élèves des 30 pays retenus aux tests PISA en prenant en considération les dépenses d’éducation 

dans le primaire et le secondaire par élève rapportées au PIB par habitant16. 

L’objectif du système français étant de fournir un socle de connaissances « commun » à l’ensemble 

des élèves, nous retenons un critère spécifique des tests PISA : la part des élèves de 15 ans n’ayant 

aucune difficulté en compréhension de l’écrit, mathématique et science17. En effet, l’enseignement 

d’un socle commun de connaissances devrait se traduire par une part importante d’élèves n’ayant pas 

de difficultés dans ces 3 domaines. Aussi, ce critère semble plus pertinent que la somme des notes 

globales, qui évalue les performances moyennes des élèves mais peut cacher d’importantes disparités. 

L’analyse par les « inputs » révèle que 2 pays utilisent très efficacement leurs ressources. Il s’agit de 

l’Estonie et de l’Irlande. 

La dépense par élève, en pourcentage du PIB par tête, est très élevée en Estonie (23,8 vs 21,7 % dans 

les 30 pays étudiés) mais les résultats PISA sont les plus élevés qu’ailleurs en Europe (83,2 % des élèves 

n’ont aucune difficulté vs 68,7 % dans les 30 pays18). 

En Irlande, la dépense est faible en relatif (ce qui s’explique en grande partie par le fait que le PIB par 

habitant y est bien plus élevé) comme en réel (7 010 euros par an par élève vs 7 330 euros en moyenne 

dans les 30 pays) et 77 % des élèves de 15 ans n’ont pas de problème vs 68,7 % dans les 30 pays. 

La France est au 14ème rang en termes d’efficacité de la dépense d’éducation primaire et secondaire. 

Elle s’avère moyenne avec une dépense de 22,5 % du PIB par élève par élève pour l’éducation primaire 

et secondaire (vs 21,7 % en moyenne dans les 30 pays) et 70 % des élèves n’ayant aucune difficulté en 

compréhension de l’écrit, mathématique et science (vs 68,7 % en moyenne dans les 30 pays). 

Si les ressources françaises étaient dépensées aussi efficacement que dans les pays en tête du 

classement - l’Estonie et l’Irlande – le même résultat pourrait être obtenu en diminuant de 15,3 % la 

dépense par élève en pourcentage du PIB/tête, soit une économie de 1 200 euros par élève du 

primaire et du secondaire. 

Au total, cela représenterait une économie de 12,6 milliards d’euros de 2018 sur les 82 milliards 

d’euros investis dans l’éducation primaire et secondaire en 2018. 

Actualisé aux prix de 2022, cela représenterait une économie de 13,7 milliards d’euros sur les 90 

milliards d’euros investis dans l’éducation primaire et secondaire en 2018. 
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Figure 3. Frontière d'efficacité de la dépense d'éducation primaire et secondaire 

 

Source : données Eurostat et OCDE, calculs de l’auteur. 

 

Tableau 2 : Dépenses primaire et secondaire et classement PISA (DEA) 

Rang Pays efficaces Theta  Rang Pays moyens Theta  Rang Pays peu efficaces Theta 

1 Estonie 1,000  11 Pays-Bas 0,862  21 Islande 0,785 

1 Irlande 1,000  12 Norvège 0,855  22 Italie 0,774 

3 Finlande 0,955  13 Rep. Tchèque 0,851  23 Luxembourg 0,763 

4 Pologne 0,929  14 France 0,847  24 Croatie 0,739 

5 Danemark 0,906  15 Lettonie 0,844  25 Slovaquie 0,720 

6 Slovénie 0,893  16 Suisse 0,842  26 Malte 0,671 

7 Royaume-Uni 0,878  17 Portugal 0,837  27 Grèce 0,654 

8 Suède 0,872  18 Autriche 0,826  28 Chypre 0,546 

9 Allemagne 0,866  19 Lituanie 0,812  29 Roumanie 0,536 

10 Belgique 0,863  20 Hongrie 0,797  30 Bulgarie 0,486 

Note : DEA Input-oriented, VRS.  

 

Une mauvaise efficacité de l’enseignement supérieur 

Afin d’évaluer l’efficacité du système français à remplir sa mission d’intégration des jeunes diplômés 

dans le monde du travail, nous comparons le taux d’emploi des étudiants du supérieur 1 à 3 ans depuis 

l’achèvement du plus haut niveau d’éducation en tenant compte des dépenses d’éducation par élève 

dans le supérieur en pourcentage du PIB par habitant19. 

En France, le taux d’emploi des diplômés du supérieur était de 84,6 % en 2018, soit légèrement moins 

qu’en Europe (85,6 %), en dépit de dépenses plus élevées (31,7 % du PIB par habitant investi dans un 

étudiant du supérieur contre 31,3% dans les 30 pays étudiés). 

La Finlande avait par exemple un taux d’emploi plus élevé que la France (88,3 vs 84,6 %) en dépit d’un 

effort moindre (dépense par élève de 28,8 % du PIB par habitant contre 31,7 % en France). Le décalage 

Belgique

Bulgarie

Rep. Tchèque

Danemark

Allemagne
Estonie

Irlande

Grèce

France

Croatie

Italie

Chypre

Lettonie

Lituanie

Luxembourg

Hongrie

Malte

Pays-Bas

Autriche

Pologne

Portugal

Roumanie

Slovénie

Slovaquie

Finlande

Suède

Islande

Norvège
Suisse

Royaume-Uni

35%

45%

55%

65%

75%

85%

10% 15% 20% 25% 30% 35%

P
IS

A
, é

lè
ve

s 
d

e 
1

5
 a

n
s 

n
’a

ya
n

t 
p

as
 d

if
fi

cu
lt

é 
en

 
co

m
p

ré
h

en
si

o
n

 d
e 

l’é
cr

it
, m

at
h

ém
at

iq
u

e 
et

 s
ci

en
ce

Dépense par élève du primaire et secondaire en % du PIB par habitant



 

Education, la France peut mieux faire   Page 11 

était encore plus criant avec l’Islande en taux d’emploi (95,8 % vs 84,6 % en France) comme en dépense 

par élève (24,3 % vs 31,7 % en France). 

L’analyse DEA montre que la France est 27ème sur 30 au niveau du rapport coût-efficacité de 

l’enseignement supérieur. Si le rapport coût efficacité était optimisé – à l’image des systèmes grec, 

islandais, letton ou maltais – la France pourrait atteindre le même niveau d’intégration des jeunes du 

supérieur avec des dépenses 12,1 % inférieures à ce qu’elles sont aujourd’hui. 

Autrement dit, la dépense par élève pourrait représenter 27,8 % du PIB par habitant au lieu de 31,7 % 

actuellement, ce qui équivaudrait à une économie de 1 340 euros par élève et une économie totale de 

3,5 milliards d’euros sur les 29 milliards d’euros de dépenses d’enseignement supérieur de 2018. 

Actualisé aux prix de 2022, cela représenterait une économie de 3,8 milliards d’euros sur les 32 

milliards d’euros investis dans l’enseignement supérieur en 201820. 

 

Figure 4 : Frontière d’efficacité de la dépense d’enseignement supérieur 

 
Source : données Eurostat, calculs de l’auteur. 

 

Tableau 3 : Dépense d’enseignement du supérieur et taux d'emploi des diplômés (DEA) 

Rang Pays efficaces Theta  Rang Pays moyens Theta  Rang Pays peu efficaces Theta 

1 Grèce 1,000  11 Suède 0,961  21 Royaume-Uni 0,913 

1 Islande 1,000  12 Suisse 0,957  22 Portugal 0,908 

1 Lettonie 1,000  13 Hongrie 0,953  23 Danemark 0,899 

1 Malte 1,000  14 Rep. Tchèque 0,952  24 Bulgarie 0,893 

5 Pays-Bas 0,985  15 Belgique 0,938  25 Chypre 0,890 

6 Norvège 0,983  16 Autriche 0,935  26 Slovénie 0,889 

7 Lituanie 0,981  17 Pologne 0,926  27 France 0,879 

8 Allemagne 0,980  17 Roumanie 0,926  28 Slovaquie 0,858 

9 Luxembourg 0,975  19 Estonie 0,925  29 Croatie 0,800 

10 Irlande 0,969  20 Finlande 0,919  30 Italie 0,655 

Note : DEA, Output-oriented, VRS. 
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Une adéquation de l’éducation et de la formation avec le marché de l’emploi perfectible 

Au-delà de l’intégration des jeunes diplômés, la mission de l’éducation consiste en grande partie à 

former les élèves pour qu’ils puissent poursuivre des études supérieures et acquérir les compétences 

adéquates aux évolutions du marché de l’emploi. 

Afin d’évaluer l’efficacité des différents pays dans la poursuite de cette mission, nous nous concentrons 

sur un « input » et trois « outputs ». 

L’input est la dépense totale d’éducation et de formation du pays, qui comprend non seulement les 

dépenses d’éducation du primaire, du secondaire et du supérieur, mais aussi les dépenses relatives à 

l’apprentissage et à la formation continue. 

Les trois outputs sont : (1) le taux d’occupation d’un emploi 1 à 3 ans après la fin des études tous 

niveaux confondus, (2) le taux de surqualification (ou inadéquation « verticale ») qui représente la part 

des actifs exerçant une activité requérant un niveau de diplôme inférieur à celui qu’ils ont obtenu et 

(3) le taux de jeunes ni en formation, ni en apprentissage, ni en emploi (NEET). L’inadéquation liée à 

une formation inadaptée eu égard à l’emploi occupé (ou inadéquation « horizontale ») n’a pas été 

prise en compte, cette donnée expérimentale n’étant plus disponible21. 

Ces 3 outputs permettent d’apprécier l’efficacité du système éducatif. En effet, un pays formant 

efficacement devrait avoir un taux d’occupation élevé après la sortie du système éducatif (1), sans que 

ce niveau d’emploi soit obtenu au détriment d’un surinvestissement éducatif (2) et avec le moins de 

jeunes laissés pour compte (3). 

En France, les dépenses sont plus élevées (6 % du PIB investi en éducation et formation vs 5,3% dans 

les 30 pays étudiés) mais le taux d’emploi 1 à 3 ans après l’obtention du plus haut diplôme était de 

70,3 % (vs 76,7 % en Europe), le taux de surqualification de 21,9 % (vs 20,8 % en Europe) et le taux de 

jeunes ni en formation, ni en apprentissage, ni en emploi de 13,6 % (vs 12,4 % en Europe). 

L’analyse DEA montre que parmi les pays les plus efficaces on trouve l’Islande. Elle dépense 5,7 % de 

son PIB en formation et éducation et obtient le taux d’emploi le plus élevé des 30 pays (91,8 %), un 

taux de surqualification parmi les plus faibles (15,6 %) et le taux de NEET le plus faible (5,4 %). La 

Roumanie représente une autre stratégie efficace. Elle dépense peu (3 % du PIB) avec des résultats 

honorables en raison d’un taux de surqualification relativement correct (18 %). 

La France dépense plus que l’Islande (6 % de son PIB), mais obtient des résultats plus faibles, avec un 

taux d’emploi de 70,3 %, un taux un taux de surqualification de 21,9 % et un taux NEET de 13,6 %, ce 

qui la situe au 25ème rang du classement. Les dépenses de la France sont élevées par rapport aux 

résultats en termes d’insertion, d’adéquation des formations aux besoins et de décrochage de jeunes 

abandonnés par le système, déscolarisés et sans emploi. 

Si le système français se rapprochait des systèmes les plus efficaces, les mêmes résultats pourraient 

être atteints avec des dépenses 8,5 % inférieures, soit une dépense représentant 5,5 % du PIB. Sur le 

plan financier, cela représenterait une économie de 12 milliards d’euros sur les 130 milliards d’euros 

de dépenses d’éducation et de formation de 2018. 

Cela qui équivaudrait à une économie 13,3 milliards d’euros sur 157,2 milliards d’euros de dépenses 

intérieure d’éducation de 2018. 
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Actualisé aux prix de 2022, cela représenterait une économie de 14,5 milliards d’euros sur les 171 

milliards d’euros de dépense intérieure d’éducation de 201822. 

 

 

Figure 5 : Frontière d’efficacité de la dépense d’éducation et taux d’occupation post études, 
surqualification et décrochage 

 

Note : l’indice d’efficacité est estimé à partir d’une régression de Simar-Willson du coefficient theta sur les outputs. Les 
coefficients des outputs étant utilisés pour prédire l’indice de performance global de chaque pays. 

 

 

Tableau 4 : Dépense d'éducation et taux d’occupation post études, 
surqualification et décrochage (DEA) 

Rang Pays efficaces Theta  Rang Pays moyens Theta  Rang Pays peu efficaces Theta 

1 Islande 1,000  11 Lettonie 0,978  21 Belgique 0,942 

1 Lituanie 1,000  12 Rep. Tchèque 0,974  22 Estonie 0,938 

1 Luxembourg 1,000  13 Autriche 0,972  23 Royaume-Uni 0,933 

1 Malte 1,000  14 Hongrie 0,971  24 Slovaquie 0,922 

1 Roumanie 1,000  15 Slovénie 0,969  25 France 0,915 

1 Suisse 1,000  16 Portugal 0,966  26 Croatie 0,913 

7 Pays-Bas 0,997  17 Danemark 0,965  27 Bulgarie 0,911 

8 Norvège 0,990  18 Irlande 0,964  28 Chypre 0,904 

9 Allemagne 0,990  19 Finlande 0,953  29 Grèce 0,880 

10 Suède 0,985  20 Pologne 0,945  30 Italie 0,838 

Note : DEA, Input-Oriented, VRS. 
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Une efficacité globale médiocre de l’éducation et de la formation en France 

Les 3 classements qui précèdent font apparaitre en 2018 une inefficience de 16,1 milliards d’euros de 

2018 au titre du primaire, du secondaire et du supérieur en France et une inefficience de 13,3 milliards 

si l’on de focalise sur l’adéquation de l’éducation et de la formation avec le marché de l’emploi. 

Lorsqu’on actualise ces chiffres avec les prix de 2022, l’inefficience française représente 17,5 milliards 

d’euros au titre du primaire, du secondaire et du supérieur et 14,5 milliards d’euros si l’on de focalise 

sur l’adéquation de l’éducation et de la formation avec le marché de l’emploi. 

En retenant le milieu de cette fourchette, on peut affirmer que si le système français se rapprochait 

des systèmes les plus efficaces, les mêmes résultats auraient dû être atteints en 2018 avec des 

dépenses inférieures de 14,7 milliards d’euros de 2018 ou 16 milliards de 2022, soit économie de 9,4 % 

de la dépense intérieure d’éducation. 

Afin d’obtenir un classement général des systèmes d’éducation, nous prenons en compte les trois 

classements. Les notes précédemment obtenues au titre du primaire/secondaire et du supérieur 

comptent pour 50 % de la note finale. Elles ont été agrégées, en tenant compte du poids respectif des 

dépenses dédiées au primaire/secondaire et au supérieur dans chacun des pays. Les notes obtenues 

sur l’adéquation de l’éducation et de la formation avec le marché de l’emploi comptent elles aussi pour 

50 % de la note finale. 

Au global, l’Irlande, l’Estonie et les Pays-Bas forment le trio de tête, suivis par l’Allemagne, la Norvège 

et la Finlande. La France se situe à la 22ème place sur 30. 

 

 

 

Tableau 5 : Classement de l’efficacité globale de l'éducation dans 30 pays d’Europe 

Rang Pays efficaces Theta  Rang Pays moyens Theta  Rang Pays peu efficaces Theta 

1 Irlande 0,977  11 Slovénie 0,931  21 Luxembourg 0,896 

2 Estonie 0,958  12 Lituanie 0,928  22 France 0,885 

3 Pays-Bas 0,951  13 Lettonie 0,928  23 Malte 0,884 

4 Finlande 0,949  14 Rep. Tchèque 0,925  24 Slovaquie 0,836 

5 Allemagne 0,946  15 Autriche 0,919  25 Croatie 0,834 

6 Norvège 0,944  16 Islande 0,916  26 Roumanie 0,827 

7 Suède 0,942  17 Belgique 0,912  27 Grèce 0,802 

8 Suisse 0,938  18 Royaume-Uni 0,911  28 Italie 0,794 

9 Pologne 0,937  19 Portugal 0,908  29 Chypre 0,756 

10 Danemark 0,934  20 Hongrie 0,902  30 Bulgarie 0,748 

Note : Moyenne pondérée des DEA 
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3. ELEMENTS DEGRADANT LE RAPPORT QUALITE PRIX 

DE L’EDUCATION FRANCAISE 
 

Nous avons identifié 4 facteurs de nature à expliquer le caractère moyen du retour sur investissement 

éducatif français. Certains touchent tous les pays développés, en proie à un sur investissement éducatif 

plus ou moins prononcé (1), d’autres sont liés à des travers plus spécifiquement français, qu’il s’agisse 

du manque d’autonomie (2), des carences de la formation professionnelle (3) ou de l’imprévoyance de 

l’Etat en matière de retraites qui renchérit le cout de production des prestations éducatives (4). 

Un surinvestissement éducation et formation en France comme dans de nombreux pays 

Dans les pays les plus développés, les récents rapports de l’OCDE observent que le niveau de dépense 

n’est pas corrélé aux performances des systèmes. Cela s’explique par le fait que les investissements 

essentiels ont déjà été mis en œuvre et que les dépenses supplémentaires n’ont plus que des effets 

marginaux23. 

Nombre de travaux scientifiques observent qu’un trop grand accès au diplôme du supérieur favorise 

une forme de dévalorisation des diplômes qui induit à son tour une inflation des diplômes. Ainsi, les 

étudiants sont contraints d’investir davantage en éducation, même si les connaissances et 

compétences acquises ne sont pas nécessaires, ce qui implique des gaspillages de ressources dans le 

pays24. L’économiste américain Bryan Caplan a consacré un ouvrage à ce sujet et explique que le 

signalement est un jeu à somme nulle25. Lorsqu’on donne le même diplôme à tout le monde, son signal 

perd de sa valeur, d’où le recours à un diplôme supplémentaire pour se démarquer. Compte tenu de 

la part importante de signalement dans un diplôme, une limitation de la course aux diplômes 

permettrait d’obtenir les mêmes signaux, en économisant temps et argent. Pour Caplan, trop d’élèves 

restent trop longtemps sur les bancs de l’école. Il faut impérativement casser l’inflation du signal en 

réduisant, pour tous, le niveau de diplôme nécessaire pour signaler à un futur employeur son niveau 

de productivité, tout en favorisant la professionnalisation des cursus. 

Conformément à ces travaux, le taux d’emplois surqualifiés en Europe et en France est significatif 

(22 %). Dans l’hexagone, il est passé de 14 % en 1996 à 22 % en 2022, soit une augmentation de 8 

points en 26 ans 26 . La France fait partie des pays européens dans lesquels la surqualification a 

significativement augmenté sur cette période, alors qu’elle baissait dans plusieurs pays figurant parmi 

les plus efficaces dans notre classement (-5 points en Allemagne, Irlande ou Suisse). 

Un manque d’autonomie des enseignants et établissements 

Une variable importante pour expliquer les écarts de performance semble être le degré d’autonomie, 

aussi bien des enseignants que des établissements. 

L’autonomie des enseignants du primaire et du secondaire semble être une caractéristique commune 

aux pays les mieux classés. L’autonomie est définie comme le degré de liberté des enseignants 

concernant le contenu de leurs enseignements, le choix des supports et des méthodes utilisées voire 

les modalités d’évaluation. Un fort niveau d’autonomie favorise la participation des enseignants à la 

vie de leur école mais aussi la reconnaissance sociale du métier par l’ensemble de la population27. 

En 2016, l’OCDE a classé les pays selon le niveau d’autonomie des écoles primaires et secondaires et 

montré qu’il existait une forte corrélation entre l’autonomie et les performances des élèves28. Ce 
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travail – qui continue d’être une référence et est cité dans le rapport 2023 de l’OCDE sur l’éducation29 

– montrait que la France ne faisait pas assez confiance à ses enseignants et aux établissements. Son 

score était inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE et la France se situait au 50ème rang sur 68 pays 

observés30. A contrario, les pays en tête de notre classement (Irlande, Estonie, Pays-Bas, Finlande, 

Allemagne) ont en commun de laisser une plus grande autonomie aux écoles, aussi bien en termes 

d’organisation, que de recrutement et de choix des méthodes. Dans ces pays, il est même courant que 

les parents d’élèves participent activement à l’organisation de la vie scolaire.  

Il s’agit là d’un gisement d’amélioration pour la France. Le niveau d’autonomie n’est pas corrélé aux 

dépenses d’éducation31, ce qui laisse entrevoir des économies possibles avec une réorganisation qui 

donnerait plus de pouvoirs aux acteurs de terrain, ce qui participerait à la nécessaire revalorisation de 

la fonction enseignante. 

Une formation professionnelle longtemps délaissée  

Les pays les plus performants dans l’insertion professionnelle des jeunes diplômés – du secondaire 

comme du supérieur – ont pour la majorité un système de formation professionnelle, d’apprentissage, 

et d’alternance considéré comme efficace par les employeurs et les élèves. Ce sujet est au cœur de la 

dernière édition de Regards sur l’éducation de l’OCDE. 

Ainsi, en Irlande, l’apprentissage est particulièrement développé et s’est étendu aux secteurs des 

services et même de la finance après la crise de 2008,32 alors qu’il a longtemps été cantonné aux 

métiers de l’artisanat et du commerce en France. De même, en Allemagne, les formations 

professionnelles sont très développées dès le secondaire et n’ont pas l’image de voies destinées aux 

étudiants en échec. Ces formations sont organisées en collaboration entre les institutions 

académiques, les partenaires sociaux et les employeurs, afin d’assurer un contenu et des méthodes 

adéquates aux besoins du marché et une protection des apprentis. Dans ce pays, le système dual – 

partagé entre formation académique et professionnelle – offre de nombreuses passerelles entre ces 

deux voies et l’apprentissage a de meilleurs résultats en termes d’insertion professionnelle. En 

Norvège, l’enseignement professionnel est aussi développé très tôt. Dès le secondaire, les étudiants 

ont le choix entre plusieurs voies académiques et cursus professionnels. Par ailleurs, des passerelles 

entre les deux systèmes sont toujours possibles et plusieurs étudiants ayant effectué un cursus 

professionnel intègrent ensuite l’université33. 

La France a pris le problème à bras le corps, il y a 4 ans avec la mise en place de réformes de grande 

ampleur concernant l’apprentissage. Au niveau du nombre d’entrées en apprentissage, c’est une 

réussite incontestable. Comme le note Bruno Coquet, chercheur associé à l’OFCE, « l’apprentissage 

enchaîne les records, jusqu’à parvenir à 837 000 nouveaux contrats conclus et 970 000 apprentis en 

cours de formation en fin d’année 2022, deux fois plus que fin 2018. Plus d’un tiers des emplois salariés 

créés sur cette période sont des contrats d’apprentissage34. » Le succès est indéniable mais le coût de 

cette politique est significatif. Selon Bruno Coquet l’apprentissage a coûté 16 milliards en 2021 et 20 

milliards en 2022 en raison de son développement non ciblé, y compris dans le supérieur35. Pour 

autant, cette politique pourrait être un investissement très rentable, en dépit de rendements 

décroissants sur les publics les plus diplômés. L’investissement éducatif français est moins rentable 

que dans toute une série de pays européens, en raison d’une inadéquation des formations aux besoins, 

handicap que la banalisation de l’apprentissage aide sûrement à surmonter. 
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Des surcoûts liés aux retraites nuisent aux salaires et au rapport qualité prix de l’éducation 

Les rémunérations, élément important de l’attractivité de la profession d’enseignant, sont un sujet qui 

prête souvent à débats en France36, sans que les causes réelles des écarts d’appréciation soient 

explicitées. L’approche budgétaire, centrée sur les dépenses de personnels au prorata du PIB, laisse à 

penser que la France traite bien ses agents. Mais l’approche par les salaires nets, montre que ce n’est 

pas nécessairement le cas. 

En France, les rémunérations des personnels de l’enseignement représentent 3,7 % du PIB et 71 % des 

dépenses publiques d’enseignement37. Elles absorbent plus de moyens que dans l’UE qui consacre aux 

personnels éducatifs en moyenne 3 % du PIB représentant 64 % des dépenses publiques 

d’enseignement. 

Pour autant, les enseignants français n’ont pas nécessairement de meilleurs salaires nets. Selon 

l’OCDE, en 2020, les salaires effectifs sont en moyenne de 45 320 $US par an dans l’élémentaire 

français (-12 % vs la moyenne de l'OCDE), 50 609 $US dans le premier cycle du secondaire (+1 % vs 

OCDE) et de 56 037 $US dans le deuxième cycle du secondaire (+5 % vs OCDE)38. Au-delà de ces 

moyennes, la France est connue pour gérer de façon atypique ses enseignants. En début de carrière, 

les salaires sont souvent en ligne avec l’OCDE (notamment dans le premier cycle du secondaire) ou 

légèrement moins attractifs (-6 % dans l’élémentaire). Mais l’écart se creuse après 10 ou 15 ans de 

carrière (-15 %), avant qu’un rattrapage s’opère à l’approche de la retraite. 

Ce phénomène est intimement lié aux retraites des fonctionnaires de l’Etat, financées par le budget 

depuis 1853. Le poste rémunération des personnels sert à rémunérer les actifs mais aussi les retraités, 

une charge financière en hausse en France en raison de l’imprévoyance de l’Etat. 

Gérées indépendamment de la répartition du secteur privé, sans que l’Etat n’ait pris soin de 

provisionner ses engagements39, les retraites des fonctionnaires constituent des dépenses contraintes 

croissantes et une source de dérapages financiers40. Elles représentent au global 60 milliards d’euros 

par an, coût que l’Etat répercute sur ses personnels ou les contribuables. La rémunération des agents 

est pour partie une variable d’ajustement (gel du point d’indice, non renouvellement de certains 

postes…), comme le service rendu aux usagers qui pâtissent d’une dégradation du rapport qualité prix 

des prestations publiques. 

Le paiement des cotisation retraite employeur absorbait 29 % des ressources l’Education nationale en 

201941. Par comparaison, les pensions absorbaient en moyenne 9 % des dépenses d’éducation dans 

les 22 pays de l’UE membres de l’OCDE42. Le surcoût français de dépenses lié aux retraites des 

fonctionnaires représentait 15 milliards d’euros en 2019, si l’on compare la France à la moyenne 

européenne43. Il  était de 13 milliards par an, si l’on prend comme référence le taux de cotisation 

retraite patronal des enseignants du privé en France44. 

Cela explique pourquoi la France a des dépenses de personnel éducatif supérieures à la moyenne, sans 

que les salaires nets soient particulièrement attrayants. Les fonctionnaires de l’éducation, 

l’enseignement et la recherche – qui représentent 44 % des fonctionnaires de l’Etat – pâtissent 

directement de l’imprévoyance de l’Etat employeur. L’argent nécessaire pour financer les retraites 

obère les marges de manœuvre pour mieux rémunérer les agents en activité. 

Ce surcoût dégrade aussi le rapport qualité prix des prestations éducatives, ce qui contribue au moins 

bon rapport qualité prix de l’éducation et de la formation française mis en évidence dans ce travail. 
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